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geheftet werden kann. Letztere Zertifikate sind durch Vermittlung des Herrn 
Metzger mit dem Stempel des Central-Komitees der Antifaschistischen Miliz ver­
sehen.

In der Ausgabe dieser letzteren Zertifikate habe ich äusserste Vorsicht walten 
lassen, da wir von dem Central-Komitee ausdrücklich darauf aufmerksam 
gemacht worden sind, dass Herr Metzger und das Konsulat die Verantwortung für 
evtl. Missbräuche zu tragen hat.

Ich konnte mich nicht weigern, kleine Pakete mit Schmuck, Gold und Wertsa­
chen auf dem Konsulat zu akzeptieren. Ich habe hierfür keine Quittungen ausge­
geben und ausdrücklich bemerkt, dass das Konsulat keinerlei Verantwortung 
dafür übernehmen kann. Im Einverständnis mit dem französischen Konsulat 
werde ich diese Wertsachen in handliche Kisten verpacken lassen und im Notfälle 
sehen, ob solche auf ein Schiff gebracht werden können.

Die Liste der Firmen, welche unter Schweizer Schutz gestellt worden sind, wird 
in den Tagesblättern veröffentlicht werden.

Das Central-Komitee der Miliz hat von unseren Konzentrationspunkten (s. 
Zirkular)5 Kenntnis und ist voll und ganz mit unserem Vorhaben einverstanden, 
und ich hoffe, dass im Falle der äussersten Not diese Refuges von der Miliz selbst 
werden geschützt werden.

Die Lage im allgemeinen ist hier ähnlich, wie sie wohl bei Ausbruch der Revo­
lution in Russland gewesen sein mag, aber mit dem Unterschied, dass die hiesigen 
effektiven Machthaber Angst haben, die fremden Interessen irgendwie zu schädi­
gen, weil sie unter allen Umständen eine fremde Intervention vermeiden wollen.

[ - ] 6

5. Non reproduit.
6. Les perturbations dans l ’activité économique. Les réquisitions. La hausse des prix. La Cata­
logne risque d ’être coupée du reste de l ’Espagne dans un conflit qui peut durer. Le Consulat est au 
service des ressortissants suisses et de leurs intérêts.
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Le Chef de la Division des Affaires étrangères du Département politique,
P. Bonna, au Chef du Département politique, G. Motta

L Berne, 3 août 1936

Je m’excuse de vous importuner, dès votre arrivée à Berne, de l’affaire des 
journalistes italiens, qui prend soudain mauvaise tournure et à laquelle il serait 
extrêmement désirable de trouver une solution demain.

La décision du Conseil fédéral1 n’a pas eu l’effet de détente que l’on en pouvait 
escompter et M. Tamaro a fait, le 13 juillet auprès de M. Frôlicher, puis le 22 juillet

1. Cf. n° 264.
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auprès de moi, des démarches très insistantes et presque menaçantes pour obtenir 
le retrait immédiat de toutes mesures contre ces personnages2. Tout en exprimant 
l’avis qu’il serait très désirable d’arriver à bref délai au règlement de cette affaire, 
M. Ruegger donnait, jusqu’à la fin de la semaine dernière, une note plus tranquil­
lisante. Mais, ainsi qu’il résulte du télégramme ci-joint3, la situation semble s’être 
assez brusquement modifiée et M. Ciano, qui s’était montré jusqu’ici compréhen­
sif et conciliant, insiste maintenant pour un règlement très rapide.

Les efforts que nous avons faits depuis trois semaines pour amener le Secréta­
riat de la Société des Nations à régler l’affaire dans le sens de la décision du 
Conseil fédéral en restituant aux huit journalistes italiens leurs cartes de journa­
liste n’ont pas abouti, le Secrétariat se refusant à laisser s’établir une connexion 
entre décision suisse et décision internationale. Nous avons, toutefois, l’assurance 
officieuse, par M. de Montenach, que le règlement définitif de l’affaire par les 
Autorités suisses n’appellerait aucune objection de la part du Secrétariat de la 
Société des Nations.

Les efforts faits par le Ministère public fédéral en vue de provoquer l’abroga­
tion de l’expulsion prononcée par l’Autorité genevoise n’ont pas abouti non plus, 
M. Nicole multipliant les habiletés de procédure pour retarder une décision de la 
part du Conseil d’Etat de Genève qui pourrait faire l’objet d’un recours au Dépar­
tement fédéral de Justice et Police.

M.Stâmpfli, à qui j ’ai longuement parlé ce matin, déconseille une décision 
fédérale cassant l’expulsion genevoise en dehors des formes légales prévues par la 
loi sur les étrangers. Mais je crois qu’il ne ferait pas obstacle, dans les circons­
tances actuelles, à une abrogation de l’interdiction d’entrée en Suisse prononcée 
par le Conseil fédéral. La difficulté est de provoquer cette abrogation à un 
moment où il semble impossible, avant le 14 août, de réunir à Berne quatre mem­
bres du Conseil fédéral.

Peut-être, après avoir parlé avec M. Stämpfli, estimerez-vous pouvoir régler 
par une décision présidentielle cette affaire, dont je me suis permis de vous expo­
ser dès ce soir les grandes lignes pour ne pas vous prendre de court4.

2. Cf. aussi annexe au présent document.
3. Du 2 août. Non reproduit.
4. Suivant le vœu exprimé par P. Bonna, une décision présidentielle autorise le lendemain les 
8 journalistes italiens à fa ire retour en Suisse. PV C F  n° 1341 du 4 août (E  1004 1 /3 5 9 ).

Le 19 août suivant, le Conseil d ’E tat genevois, qui le 1er ju ille t avait expulsé lesjournalistes du 
territoire cantonal, rejette le recours présenté par ces derniers, et décide de m aintenir son arrêté 
d ’expulsion. Par l ’intermédiaire de l ’avocat M arcel Guinand, les journalistes italiens recourent 
alors auprès du Conseil fédéral qui, le 8 septembre, accepte leur recours, annulant en m êm e temps 
les arrêtés d ’expulsion du gouvernem ent genevois. Dans les considérants qui accompagnent sa 
décision, le Conseil fédéral expose notam m ent ce qui suit:

[ . . . ]
C. Les décisions du Conseil d’Etat genevois confirmant les arrêtés d’expulsion de son dépar­

tement de justice et police sont contraires à celle que le Conseil fédéral a prise le 4 août 1936. 
Celle-ci ne saurait être interprétée dans ce sens qu’elle concerne tous les cantons à l’exclusion de 
celui de Genève, ce, d’autant plus, que le seul intérêt des recourants est de pouvoir résider dans 
ce canton. Il y a ainsi conflit entre le droit fédéral et le droit cantonal. Le Conseil fédéral était 
compétent pour prendre sa décision du 4 août 1936 en vertu de l’article 102, chiffre 8 de la 
constitution fédérale, et également de l’article 25 de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement
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A N N E X E
E 2001 (C) 5 /174

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
à la Division des A ffaires étrangères du Département politique

L  Confidentielle 
Incident de Genève et
la presse suisse à Rome Rome, 27 juillet 1936

/ • • • /
Ainsi que j ’ai déjà eu l’occasion de vous le dire par téléphone, je suis frappé et surpris par la dis­

cordance entre les déclarations de la Légation d ’Italie à Berne et celles qui me furent faites ici au 
M inistère des Affaires Etrangères, d ’abord par le Comte Ciano lui-même, et ensuite par son chef de 
Cabinet, M. le Ministre De Peppo.

Du moment que M. Tamaro croit, à la suite de sa correspondance avec le Palais Chigi, qu’aucune 
indication n’a été donnée à la presse pour arrêter des commentaires désobligeants des décisions du 
Conseil Fédéral, je ne vois, contrairement, aucune objection à ce que vous lui citiez, lorsqu’il revien­
dra à la charge, les paroles du Ministre des Affaires Etrangères. Vous vous souviendrez que celui-ci 
m’a expressément confirmé qu’il avait «suffoqué tout ce qu’il pouvait dans la presse», et qu’il avait 
manifesté l’intention de considérer l’incident comme clos sur le terrain diplomatique, tout en expri­
mant l’espoir que nous continuerons nos démarches auprès du Secrétariat général de la Société des 
Nations.

Du moment que l’on continue à vous parler de «représailles», je crois qu’il vaut la peine d ’exami­
ner en quoi celles-ci pourraient consister dans la pire des hypothèses, aujourd’hui que le Ministère 
des Affaires Etrangères considère la situation avec sang-froid. Il me semble que pratiquement des 
interdictions d ’entrée pourraient être seulement prononcées à l’égard de M. Casagrande, corres­
pondant du «Bund», actuellement en vacances en Suisse, et à l’égard de M. Schütz, correspondant 
de la «Nouvelle Gazette de Zurich» à Milan. Ce sont, en effet, les seuls journalistes qui ont eu, 
notamment le second, des difficultés avec la police italienne.

A ujourd’hui, toute mesure à l’égard de M. Casagrande serait, cependant, très injuste. Vous avez 
sans doute constaté que ces derniers temps, et notamment depuis que le «Bund» a été de nouveau 
admis en Italie, les correspondances de M. Casagrande sont devenues beaucoup plus modérées. 
D ’autre part, ses collègues de la presse suisse à Rome lui ont recommandé avec succès une grande 
prudence dans ses propos.

Quant à M. Schütz, ses difficultés avec la police italienne rem ontent à il y a quelques années, et il 
me paraît douteux que le Ministère de la Presse et de la Propagande veuille indisposer un journal qui 
fait preuve de beaucoup de compréhension à l’égard de l’Italie (au point que M. Tamaro, au début 
de sa mission, a fait, comme je viens de l’apprendre, une visite à la rédaction de la «Neue Zürcher 
Zeitung» pour la remercier de son attitude).

En ce qui concerne les autres journalistes suisses en Italie, je crois vraiment qu’ils n’ont rien à 
redouter. M .Gentizon, de la «Gazette de Lausanne», est avant tout correspondant romain du 
«Temps» et en liaison quotidienne avec le Palais Farnèse. Très favorable à la politique italienne 
dans ses correspondances, M. Gentizon vient de recevoir une croix militaire de la part du Maréchal 
Graziani, vice-roi d ’Ethiopie.

des étrangers. Aussi la légalité de cette décision n ’est-elle pas contestée. En revanche, les déci­
sions du Conseil d’Etat genevois qui lui sont contraires ne sont pas valides, car une décision can­
tonale est nulle du seul fait qu’elle se heurte au droit fédéral.

Etant illégales, les décisions du Conseil d ’Etat genevois violent le traité italo-suisse d ’établis­
sement, dont l’article 1er prévoit que tout Italien doit être traité en Suisse conformément au droit 
qui lui est applicable.

[...] PVCF n° 1487 du même jour (E 1004 1/360).
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M .Vaucher, du «Journal de Genève», est avant tout correspondant du «Petit Parisien», de 
«L’Illustration» et d’autres journaux français. Il est vice-président de l’«Association de la presse 
étrangère» à Rome. Il paraît exclu, vu ses rapports quotidiens avec le Ministère de la Presse, qu’on 
puisse songer à prendre des mesures à son égard. Enfin et surtout, notre compatriote M. Hodel, cor­
respondant de la «Nouvelle Gazette de Zurich», est le Président très coté et même influent de 
l’«Association de la presse étrangère» à Rome. Il est, malgré des divergences occasionnelles, lié 
d ’amitié avec le Ministre de la Presse, M. Alfieri, et fort apprécié par le Comte Ciano, M inistre des 
Affaires Etrangères. Lors de l’inauguration récente du nouveau siège de l’Association de la presse 
étrangère, M. Hodel a échangé avec le Chef du Gouvernement des paroles particulièrement cor­
diales; à noter que cette cérémonie a eu lieu au moment où l’incident de Genève avait provoqué ici 
des rancunes encore assez vives. Il me semble complètement exclu qu’il y ait quoi que ce soit à 
redouter pour ce compatriote, que M. Mussolini a appelé, il y a 10 jours, — en lui donnant presque 
l’accolade — «mio caro camerata Hodel».

En résumé, il me semble vraiment exclu que l’on puisse parler sérieusement de «représailles à 
l’égard des journalistes suisses en Italie». Cela n’empêche — je n’ai pas besoin de souligner et 
appuyer ce que je vous ai déjà écrit — qu’un règlement aussi prompt que possible et définitif de l’in­
cident de Genève est extrêmement désirable dans l’intérêt non seulement de nos relations géné­
rales, mais aussi d ’une série d ’affaires particulières que j ’ai hâte de reprendre ...

[ . . . ]
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Le Chef du Département militaire, R. Minger, 
au Chef du Département politique, G. Motta

Ausfuhr von Kriegsmaterial
nach Spanien Bern, 5. August 1936

Wir erfahren, dass von spanischer Seite gewisse Anstrengungen gemacht wer­
den, Kriegsmaterial aus der Schweiz zu beziehen. Die in Frage stehende Fabrik 
scheint von sich aus die Lage erkannt und Lieferungen, wenigstens zur Zeit, abge­
lehnt zu haben1. Wir fragen uns, ob es nicht angezeigt wäre, auf Grund von 
Art. 102, Ziff. 8 der Bundesverfassung 2 ein allgemeines Waffenausfuhrverbot

1. Il s ’agit de l ’entreprise M aschinenfabrik Oerlikon, qui depuis plusieurs mois négocie avec le 
gouvernement de Madrid (E  27 Archiv-Nr. 19397, lettre du Colonel Fierz au Département m ili­
taire, 1er août et notice du 4 août, signée H.fenri] V.foirier] d ’un téléphone du même officier, 
E 2001 (D) 1/145).
L ’annexe ci-après prouve que d ’autres firm es ont été sollicitées.
2. Il [Le Conseil fédéral] vtiUe aux intérêts de la Confédération au dehors, notamment à l’obser­
vation de ses rapports internationaux, et il est, en général, chargé des relations extérieures.

Pour les mesures d ’interdiction d ’exportation d ’armes prises lors de précédents conflits, cf. la 
notice du 10 août (E  2001 (D) 1/144).
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